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La construction 
des groupes professionnels :
 le cas des restaurateurs d’œuvres 
d’art en France et aux États-Unis1
Par Léonie Hénaut*
Deux faisceaux de facteurs interviennent dans la construction 
des dynamiques professionnelles : les institutions et les luttes professionnelles. 
Les restaurateurs d’œuvres d’art restent indépendants en France 
quand ils deviennent salariés aux États-Unis.
Le problème social auquel répond la restauration des 
œuvres d’art n’a pas1changé depuis le XVIIIe siècle : 
comment sauver une œuvre qui menace de dispa-
raître, ou améliorer son état esthétique ? En revanche, 
le métier de restaurateur a considérablement évolué 
au cours du XXe siècle, en particulier dans les musées. 
Ainsi, la ﬁ gure de « l’homme de métier », proche 
du pôle de l’artisanat avec ses savoirs empiriques 
transmis par apprentissage, est remplacée par celle 
du « professionnel », au sens anglo-saxon du prati-
cien qui mobilise des savoirs scientiﬁ ques après avoir 
suivi une formation spécialisée. Là où n’existaient 
que des formations par apprentissage en atelier, on 
assiste en effet à l’apparition de formations au sein 
1 Cet article est issu d’une recherche doctorale et postdoctorale 
sur la restauration des œuvres d’art. Les données portant sur les 
États-Unis ont été recueillies à l’occasion d’un séjour postdoctoral 
à New York en tant que visiting scholar à la New School for Social 
Research.
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 d’établissements de l’enseignement supérieur, déli-
vrant des cours théoriques en histoire de l’art, chimie 
et biologie, et promouvant de nouveaux standards 
de restauration et de conservation. Il s’agit désor-
mais, par exemple, de faire une analyse préalable de 
l’œuvre, de documenter les interventions réalisées par 
des photographies et des comptes-rendus, de choisir 
dans la mesure du possible un traitement réversible, 
ou encore de se soucier des conditions hygrométriques 
d’exposition des œuvres.
Les diplômés de ces formations entament partout 
un processus de professionnalisation, au sens où ils 
aspirent à voir leur expertise davantage reconnue et 
tendent à s’organiser sur le modèle des professions 
établies. Cependant, ce processus n’emprunte pas le 
même chemin dans tous les contextes nationaux. Nous 
avons choisi de comparer les cas des restaurateurs 
d’œuvres d’art français et américains car ils incar-
nent deux modèles de développement professionnel 
 particulièrement contrastés, voire inversés.
En France, les diplômés issus des quatre formations 
spécialisées, créées à partir des années 702, sont 
environ 1 000 à être en activité aujourd’hui, la plupart 
exerçant sous le statut de profession libérale3. Ils ont 
obtenu la fermeture du marché des musées en leur 
faveur au terme d’une lutte avec les restaurateurs de 
formation traditionnelle4, mais souhaiteraient que des 
2 La maîtrise de sciences et techniques en conservation- restauration 
des biens culturels (MST, aujourd’hui Master CRBC), créée à 
l’université Paris 1 en 1973 ; l’Institut de formation des restau-
rateurs d’œuvres d’art (IFROA, aujourd’hui intégré à l’Institut 
national du patrimoine qui forme également les conservateurs), 
créé par le ministère de la Culture en 1978 ; la section restauration 
d’œuvres sculptées de l’École régionale des beaux-arts de Tours, 
créée en 1982 ; la section conservation-restauration des œuvres 
peintes de l’École municipale des beaux-arts d’Avignon pour la 
peinture, créée en 1983.
3 Une enquête par questionnaires, réalisée en 1993 par le dépar-
tement des Études et de la Prospective du ministère de la Culture, 
révèle que la population des restaurateurs d’œuvres d’art, toutes 
formations confondues, compte, en France, plus de 4 500 prati-
ciens, dont 61 % sont artisans. Voir notamment : « La profession 
de restaurateur d’œuvres d’art », Développement culturel, Bulletin 
du département des Études et de la Prospective, ministère de la 
Culture et de la Francophonie, n° 104, juin 1994, pp. 1-6.
4 Depuis la « Loi Musées », votée en 2002, seuls les restaurateurs 
ayant l’un des quatre diplômes précédemment cités sont autorisés à 
intervenir sur les œuvres des musées de France, et donc à répondre 
aux appels d’offres formulés par les musées. Les non-diplômés qui 
travaillaient pour les musées ont néanmoins pu obtenir une habili-
tation. Cf. « Décrets du 25 avril 2002 pris pour l’application de la 
loi n° 2002-5 du 4 janvier 2002 relative aux musées de France », 
Titre III, Chapitre 2, Article 13.
postes spéciﬁ ques soient créés au sein des musées et 
que leur expertise en situation de travail soit davan-
tage reconnue, par les conservateurs de musées 
notamment. Aux États-Unis, au contraire, l’activité 
n’est toujours pas réglementée alors que les premières 
formations apparaissent dès les années 60 ; cependant, 
les restaurateurs diplômés – ils sont aussi un millier 
environ – sont généralement salariés des musées et 
jouissent d’un niveau d’autorité et de rémunération 
comparable à celui des conservateurs5.
Pour expliquer cet écart, il est tentant de retenir une 
explication de type culturaliste, ou un facteur expli-
catif unique comme le degré d’interventionnisme 
de l’État. Nous considérons que la construction des 
groupes professionnels, et partant la différenciation 
des chemins de professionnalisation qu’ils empruntent 
selon les pays, ne se joue pas seulement au niveau 
de l’État et des associations professionnelles, mais 
aussi dans les interactions et les luttes entre les diffé-
rentes catégories de professionnels impliquées dans le 
champ d’activité. Ce faisant, notre approche s’inspire 
tout autant des travaux d’Elliot Freidson (2001), qui 
souligne le rôle des institutions, que du cadre théorique 
proposé par Andrew Abbott (1988), pour qui la dyna-
mique des professions tient essentiellement aux luttes 
professionnelles. En l’occurrence, il s’agit ici des 
luttes qui s’exercent entre des restaurateurs d’œuvres 
d’art de formation et de génération différentes, mais 
aussi entre des restaurateurs et d’autres corps de 
métier avec lesquels ils sont amenés à coopérer : les 
conservateurs, mais aussi les régisseurs s’occupant du 
transport des œuvres, ou encore les scientiﬁ ques de 
laboratoire chargés de les analyser.
En partant du cas des restaurateurs et en utilisant les 
premiers résultats d’une comparaison internationale, 
l’objectif de cet article est moins d’expliquer les diffé-
rences observées terme à terme entre les deux dyna-
miques professionnelles que de montrer le caractère 
sociétal de la construction des professions, en souli-
gnant la diversité des facteurs et des niveaux de réalité 
5 Les résultats des nombreuses enquêtes réalisées chaque année 
par différentes associations convergent tous en ce sens. L’enquête 
de l’association américaine des directeurs de musées indique ainsi 
un salaire médian annuel de 52 224 à 87 125 dollars (soit de 39 575 
à 66 000 euros) pour un conservateur (curator), selon sa position 
hiérarchique, et de 51 480 à 88 300 dollars (39 000 à 67 000 euros) 
pour un restaurateur (conservator). Voir : Association of Art 
Museum Directors, Salary survey, New York, 2008.
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impliqués – les institutions, les luttes interprofession-
nelles et les interactions sur le lieu de travail. Nous 
mettrons en évidence le rôle de ces facteurs après 
avoir présenté plus en détail les processus qui carac-
térisent les développements professionnels des restau-
rateurs français et américains.
 FRANCE/ÉTATS-UNIS : 
DES CHEMINS DE 
PROFESSIONNALISATION INVERSÉS
Aujourd’hui, les restaurateurs d’œuvres d’art français 
exerçant pour les musées évoquent leurs homologues 
américains comme un modèle, enviant tantôt leur 
statut de salariés des musées, tantôt leur capacité à 
produire des connaissances scientiﬁ ques et à tester 
de nouveaux procédés. De leur côté, les restaurateurs 
américains interviewés s’étonnent de la quasi-absence 
des restaurateurs français dans les conférences inter-
nationales ou de leur résistance à adopter certaines 
pratiques de conservation dites non intrusives, par 
exemple dans le domaine de la restauration du mobi-
lier. Ces dernières remarques véhiculent à tort l’idée 
d’un retard des restaurateurs français dans leur déve-
loppement professionnel. Les praticiens américains 
des années 50 ne sont pas l’équivalent des restaura-
teurs français des années 80, et il n’y aucune néces-
sité à ce que les restaurateurs français aient un jour 
les mêmes conditions d’exercice que les restaurateurs 
américains d’aujourd’hui. Les similitudes et les écarts 
entre les histoires propres aux restaurateurs français et 
américains font l’objet de notre étude.
 Des éléments 
de professionnalisation communs
Les deux groupes partagent certains processus 
caractérisant leur dynamique professionnelle : l’or-
ganisation en associations, la spécialisation et la 
féminisation. La première association qui rassemble 
des restaurateurs américains est fondée en 1950, à 
l’initiative de ceux qui sont considérés aujourd’hui 
comme les fondateurs de la conservation moderne : 
un restaurateur et un chimiste exerçant depuis les 
années 30 au sein du laboratoire de conservation du 
Fogg Art Museum, associé à l’Université d’Harvard. 
Cette association, appelée International Institute of 
Conservation (IIC), a une vocation internationale et 
est ouverte aux conservateurs de musées. Mais un 
petit groupe de restaurateurs qui se sont formés – le 
plus souvent sur le tas – à l’usage des instruments 
scientiﬁ ques d’analyse des œuvres et qui utilisent des 
savoirs théoriques se servent de l’IIC comme d’une 
Encadré 1
Méthodologie
Pour la France, une quarantaine d’entretiens a 
été réalisée avec des restaurateurs d’œuvres 
d’art, des étudiants en restauration, des 
conservateurs de musées et des représentants 
des groupements professionnels du domaine. 
Les bulletins d’associations et les revues 
spécialisées publiés depuis les années 50 ont 
également été dépouillés de façon exhaustive. 
Dans cet article, nos analyses s’appuient aussi 
sur des données chiffrées recueillies auprès 
de la direction des Musées de France, ou 
bien présentes dans des rapports d’enquête 
réalisées par les ministères de la Culture et 
du Commerce. On se réfère notamment à 
l’enquête par questionnaires réalisée par le 
département des Études et de la Prospective 
du ministère de la Culture sur la population 
des restaurateurs en 1993.
Aux États-Unis, une dizaine de restaurateurs 
en exercice ont été interviewés et la docu-
mentation professionnelle a été consultée, 
de même que les documents produits par les 
formations spécialisées. Nous avons notam-
ment utilisé les listes des diplômés qui en sont 
issus pour décrire statistiquement la popula-
tion en termes de fl ux, de sexe, de lieu d’ac-
tivité et de statut d’exercice professionnel. 
Les transformations touchant à l’activité et 
au personnel d’une dizaine de musées ont 
pu être appréhendées grâce au dépouille-
ment des rapports annuels d’activité rédigés 
depuis les années 40. En particulier, nous 
avons étudié le cas du Metropolitan Museum 
of Art à New York, qui est celui qui offre 
le plus de points communs avec le musée 
du Louvre étudié pendant la préparation 
de notre thèse, en particulier quant au rôle 
moteur joué dans la régulation de  l’activité 
de restauration des œuvres d’art.
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tribune, dès les années 50. Ils se nomment conserva-
tors pour se distinguer des restorers ne jurant que par 
les méthodes artisanales, et revendiquent la dimen-
sion intellectuelle et la spéciﬁ cité de leur expertise. 
Après avoir longtemps fonctionné comme un groupe 
de l’IIC, l’American Institute of Conservation (AIC) 
s’autonomise en 1972. C’est essentiellement dans ce 
cadre que les restaurateurs américains s’organisent 
par la suite, avec la rédaction d’un code d’éthique et 
 l’organisation de manifestations scientiﬁ ques.
En France, les restaurateurs ne commencent à se 
mobiliser qu’à partir du début des années 80, à travers 
plusieurs associations qui se rassemblent en 1990 en 
une coordination d’associations, puis en une fédéra-
tion de membres individuels, aujourd’hui Fédération 
française des professionnels de la conservation- 
restauration (FFCR). Avant cela, quelques restaura-
teurs français adhéraient à des organisations syndicales 
artisanales regroupant d’autres corps de métiers 
comme les tapissiers ou les encadreurs mais ils étaient 
très minoritaires. L’organisation des praticiens en 
association marque donc la ﬁ n d’une longue période 
d’isolement ainsi que l’avènement d’un nouveau type 
d’aspirations que l’on pourrait qualiﬁ er de profes-
sionnelles dans la mesure où elles sont tournées vers 
la reconnaissance de la dimension intellectuelle et 
spécialisée de l’activité exercée et non plus vers la 
défense des intérêts « économiques » et « directement 
matériels » du corps de métier, qui caractérise géné-
ralement les organisations p rofessionnelles artisanales 
(Zarca, 1988, p. 248)6.
L’apparition de formations spécialisées en restaura-
tion, de type universitaire, là où n’existaient que des 
formations de type artistique ou artisanal, transforme 
fondamentalement le champ d’activité, et cela dans 
les deux pays. Aux États-Unis, les premières forma-
tions spécialisées sont créées une décennie plus tôt 
qu’en France : la première ouvre en 1960 au sein de 
l’Institut des beaux-arts de l’université de New York, 
puis d’autres dans les années 70, également au sein 
d’universités, alimentant la population des diplômés 
à raison de 25 personnes environ par an. Les deux 
6 Jusqu’au début des années 80, les discussions qui ont lieu au sein 
des associations et des syndicats existants touchent par exemple 
aux tarifs, aux conditions pour assurer la formation des apprentis 
en atelier, ou encore à la nécessité de contrôler les  effectifs de 
 praticiens en exercice.
principales formations françaises apparaissent dans 
les années 70 : la première avec la création, en 1973, 
d’une maîtrise de sciences et techniques en conser-
vation-restauration des biens culturels à l’université 
Paris 1, et la seconde, en 1978, avec la création d’un 
Institut de formation des restaurateurs d’œuvres d’art 
relevant du ministère de la Culture. Toutes formations 
confondues, le ﬂ ux de nouveaux diplômés français 
varie entre 40 et 50 personnes environ chaque année.
Ce processus de spécialisation s’accompagne, enﬁ n, 
de la féminisation du groupe dans les deux cas. En 
France, dans les années 90, les praticiens diplômés 
des nouvelles formations sont des femmes pour les 
trois-quarts, quand la population totale des restau-
rateurs en exercice compte seulement un tiers de 
femmes. Aux États-Unis, on observe, en quarante ans, 
une féminisation de la population des diplômés : les 
premières promotions des années 60 sont féminines 
à 40 % alors que celles d’aujourd’hui le sont à 90 %. 
Une telle féminisation doit autant à la féminisation 
qui touche les métiers du secteur culturel qu’à celle 
qui s’observe, plus discrètement, dans les activités 
scientiﬁ ques et techniques (Marry, 2004). Ainsi, la 
morphologie et l’organisation du groupe des restau-
rateurs ont bien changé depuis les années 60, et cela 
dans les deux pays.
 Des dynamiques 
professionnelles inversées
Au-delà des similitudes évoquées, d’autres processus 
caractérisant la dynamique du groupe des restaura-
teurs américains ne touchent pas le groupe des restau-
rateurs français, et inversement. Les trois processus 
pour lesquels le contraste est le plus frappant sont 
la réglementation de l’activité, l’évolution du statut 
professionnel (indépendant ou salarié), et l’auto-
nomie effective dont jouissent les restaurateurs dans 
leur travail. Comme nous l’avons résumé dans le 
tableau suivant, nous avons affaire à deux chemins de 
 professionnalisation inversés.
La première différence majeure entre les deux pays 
touche à la réglementation de l’exercice de l’activité. 
Si, en France, le marché de la restauration des œuvres 
de musées est légalement fermé aux non-diplômés 
des nouvelles formations depuis la « Loi Musées » 
de 2002, il n’existe aucune  réglementation aux 
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 États-Unis. L’instauration d’une procédure de certi-
ﬁ cation des praticiens par l’AIC fait pourtant débat 
au sein de l’association elle-même, depuis les années 
80, et vient de connaître un regain d’actualité. Il est 
question d’instaurer plutôt un système d’accrédita-
tion des formations. Mais dans les deux cas, le groupe 
connaîtrait une réglementation très différente de celle 
en vigueur en France : la certiﬁ cation serait maîtrisée 
par l’association professionnelle et ne pourrait agir que 
comme un signal à l’endroit des clients ou des musées 
lors des recrutements alors que la « Loi Musées » 
empêche rigoureusement les praticiens non habilités 
d’intervenir sur les collections des Musées de France.
En second lieu, la montée en qualiﬁ cation des restau-
rateurs s’accompagne du développement massif 
du salariat au sein des organisations culturelles aux 
États-Unis, quand les musées français continuent 
de faire appel à des prestataires indépendants par le 
biais d’appels d’offres. À partir des années 60, en 
effet, les musées américains commencent à recruter 
du personnel sur des postes de restaurateurs et non 
plus sur des postes indifférenciés d’assistants ou de 
techniciens. Les diplômés des formations spécialisées, 
notamment, sont nombreux à travailler au sein d’une 
institution plutôt qu’à leur compte : aujourd’hui, 
environ 35 % des diplômés exercent en pratique 
privée (patron, associé ou salarié d’une entreprise 
individuelle), 5 % sont salariés d’une université, 55 % 
d’une organisation culturelle conservant des collec-
tions (musée, bibliothèque, maison historique, centre 
d’archives), et 5 % d’un centre régional de conser-
vation à but non lucratif. Notons que la plupart des 
musées américains possèdent leurs propres ateliers de 
restauration ou s’adressent aux centres régionaux, à 
l’inverse de la situation française où la plupart des 
musées n’ont pas d’atelier de restauration intégré et où 
les travaux de restauration sont réalisés par des restau-
rateurs indépendants dans des services nationaux 
ou interrégionaux offrant leurs services à plusieurs 
musées. Ainsi, en France, 5 % des restaurateurs sont 
certes salariés d’une organisation publique (musées ou 
bibliothèques) mais la plupart des travaux de restaura-
tion opérés sur les œuvres de musées sont réalisés par 
des restaurateurs indépendants, exerçant sous le statut 
d’artisan ou de profession libérale.
L’une des conséquences directes de cette différence en 
termes de statut s’observe dans le fait qu’aux États-
Unis, on assiste à l’apparition d’un segment que l’on 
peut appeler « savant » ou « académique » (Freidson, 
1986), dans la mesure où il est constitué de restau-
rateurs spécialisés ne pratiquant plus ou très peu la 
restauration et dont l’activité est pleinement vouée 
à la recherche scientiﬁ que ou à l’enseignement au 
sein d’universités ou d’institutions culturelles. Cette 
segmentation du groupe n’a pas lieu en France, où 
tous les restaurateurs se déﬁ nissent par leur qualité 
de praticien, même lorsqu’ils enseignent au sein des 
formations spécialisées. La faible présence des restau-
rateurs français dans les congrès internationaux et les 
revues scientiﬁ ques peut être mise sur le compte de 
leur statut d’indépendants, qui ne leur permet pas de 
réaliser beaucoup de recherches. Mais au-delà, elle est 
aussi liée au fait que, lorsque les travaux de restau-
ration donnent lieu à des conférences ou des publi-
cations, ce sont souvent les conservateurs de musées 
qui les présentent. Plusieurs restaurateurs ont ainsi 
mentionné avoir été « pillés » par des conservateurs 
qui ont publié des articles sur les travaux de restaura-
tion sans citer le praticien qui avait réalisé le travail et 
rédigé le rapport de restauration.
Tableau 1
Les restaurateurs diplômés des formations spécialisées en France et aux États-Unis
France États-Unis
Monopole sur le marché des musées
(Loi Musées de 2002)
Pas de réglementation
85 % d’indépendants 65 % de salariés des musées ou bibliothèques
Faible présence dans les congrès 
et les revues internationales
Production scientifi que, présence forte dans les congrès 
et les revues internationales
Lutte pour le contrôle de l’intervention
Pas d’autonomie dans l’organisation du travail
Contrôle de l’intervention
Autonomie dans l’organisation du travail
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La dernière différence entre les restaurateurs français 
et américains a trait à leur autonomie profession-
nelle, entendue ici comme la maîtrise concrète de 
l’organisation de leur activité et du déroulement des 
interventions de restauration. En France, les services 
de restauration des musées sont administrés par des 
conservateurs fonctionnaires, historiens d’art de 
formation. Ce sont eux qui organisent le travail, au 
sens où ils collectent les demandes des musées, font 
établir des devis, planiﬁ ent et suivent le travail. Les 
conservateurs interviennent aussi dans les choix de 
restauration et peuvent même être amenés à refuser 
la solution proposée par le restaurateur et conﬁ er le 
travail à un autre, comme s’ils étaient substituables. 
Tout cela paraît impensable outre-Atlantique, où les 
restaurateurs dirigent les services de restauration, 
et où les conservateurs n’ont qu’un rôle consultatif 
dans les décisions d’intervention. Le développement 
du salariat des restaurateurs s’est donc opéré dans le 
sens d’une division du travail plutôt horizontale avec 
les conservateurs.
L’écart entre les deux dynamiques ne tient pas au 
seul statut professionnel – indépendant ou salarié. 
Ce n’est pas parce que les restaurateurs américains 
sont pleinement insérés dans une division du travail 
qu’ils contrôlent davantage leur activité. En effet, 
jusque dans les années 70, les restaurateurs français 
qui intervenaient en tant que prestataires indépendants 
sur les peintures des musées organisaient eux-mêmes 
le travail réalisé au sein des ateliers centraux (Hénaut, 
2008). Et aujourd’hui, les rares restaurateurs diplômés 
salariés exercent au contraire très souvent sous la 
direction d’un conservateur.
La comparaison invite donc à questionner le lien entre 
les conditions d’exercice d’une activité et l’autonomie 
professionnelle des praticiens. Terence Halliday 
(1987) montre ainsi que les architectes exerçant en tant 
qu’indépendants maîtrisent davantage leur activité 
que les ingénieurs salariés des grandes ﬁ rmes, là où 
nos recherches invitent à penser que les restaurateurs 
américains salariés des musées sont plus autonomes 
que leurs homologues français indépendants. Le cas 
français révèle aussi que l’obtention d’un monopole 
par un groupe professionnel ne s’accompagne pas 
nécessairement d’un accroissement de l’autonomie de 
ses membres en situation de travail. L’évolution du 
statut professionnel et l’obtention d’un monopole ne 
sont pas nécessairement concomitantes d’un accrois-
sement de l’autonomie effective dont disposent les 
praticiens dans l’exercice concret de leur activité.
Bien qu’ayant des trajectoires différentes, les deux 
groupes étudiés détiennent donc incontestablement 
des éléments de professionnalisation. Cependant, si 
on se réfère au modèle professionnel tel qu’il est clas-
siquement décrit en sociologie des professions (Dubar 
et Tripier, 1998), on peut s’étonner de la distribution 
de ces éléments : monopole sur le marché des musées, 
indépendance mais faible contrôle sur l’intervention 
côté français ; non-réglementation de la profession, 
salariat mais autonomie dans l’exercice de l’activité 
et contrôle de l’organisation du travail côté américain. 
Comment expliquer une telle diversité des voies de 
professionnalisation ? La comparaison internatio-
nale permet de mettre en évidence les processus qui 
alimentent la construction des groupes professionnels.
Dans les deux sections qui suivent, il ne s’agit pas 
d’analyser, de façon exhaustive, tous les facteurs 
intervenant dans cette construction mais de les identi-
ﬁ er, en soulignant leur rôle respectif. L’idée défendue 
ici est qu’il y a deux faisceaux de facteurs intervenant 
différemment : d’une part, les institutions, comme 
l’État et les associations professionnelles, qui contri-
buent à déterminer les contours possibles de la régu-
lation des professions, c’est-à-dire la forme que prend 
leur dynamique ; d’autre part, les luttes interprofes-
sionnelles et les interactions sur le lieu de travail, qui 
alimentent concrètement cette régulation, c’est-à-dire 
qui sont à l’origine de la dynamique effective du 
groupe professionnel.
 COMMENT LES INSTITUTIONS 
DÉTERMINENT LES PROCESSUS 
DE PROFESSIONNALISATION
 L’État et ses fi gures de substitution
Pour la plupart des sociologues des professions, 
le déterminant essentiel des processus de profes-
sionnalisation est l’État (Le Bianic, 2008). Arnold 
Heidenheimer (1989) a ainsi proposé de distinguer 
les pays selon l’importance du développement de 
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leur État (« stateness »), c’est-à-dire le degré auquel 
les institutions étatiques sont centralisées, coordon-
nées hiérarchiquement, distinctes des institutions de la 
société civile, et interviennent dans les affaires poli-
tiques, économiques et sociales. Il est par exemple 
communément admis que la France a un degré de déve-
loppement étatique fort, là où celui des États-Unis est 
faible. Mais cette opposition diamétrale peut masquer 
bien des nuances. Un pays peut par exemple avoir un 
État fortement centralisé ou interventionniste dans un 
domaine comme la santé ou l’éducation, et peu inter-
ventionniste dans un autre comme la culture. Surtout, 
rien ne permet de conclure a priori à l’impact du degré 
de centralisation d’un État sur la forme d’une dyna-
mique professionnelle. Ce qu’il faut retenir de l’ap-
proche de Heidenheimer, comme le rappelle Freidson 
(2001, p. 135), c’est l’intérêt d’analyser les variations 
dans l’organisation des États ou dans le type de poli-
tiques mises en œuvre, et d’étudier dans quelle mesure 
ces différences pèsent sur les groupes professionnels.
L’intervention de l’État dans le développement profes-
sionnel des restaurateurs, en France, ne se limite pas à 
la création des formations spécialisées dans les années 
70 et à la réglementation du marché des musées en 
2002, soit à ce qu’on peut considérer comme les deux 
principaux jalons du processus de professionnali-
sation. Elle se manifeste pendant tout le processus, 
à travers la multitude de ﬁ gures qui incarnent les 
pouvoirs publics, à commencer par les musées. La 
politique de rénovation et de développement dont ils 
font l’objet, dès la ﬁ n des années 70, a sans doute 
été déterminante, avec la « Loi programme sur les 
musées », et, surtout, dans les années 80, l’essor du 
budget du ministère de la Culture ; cette politique 
s’est alors accompagnée d’une forte augmentation des 
crédits de restauration et donc de la demande de main-
d’œuvre qualiﬁ ée pour effectuer les travaux sur les 
collections publiques. En première approche, le cas 
des restaurateurs d’œuvres d’art s’inscrit pleinement 
dans le schéma français classique de professionnali-
sation dans lequel « l’État est […] un acteur puissant 
et actif dans le lancement d’expériences éducatives 
destinées à former des spécialistes, notamment ceux 
dont il a besoin pour son importante fonction publique 
et pour les services publics dont il se porte garant. » 
(Freidson, 1994, pp. 120-121) Mais le cas étudié 
révèle surtout que le rôle de l’État est loin d’être unidi-
rectionnel. Ainsi, au moment de la préparation de la 
« Loi Musées », les instances ministérielles représen-
tatives des Métiers d’art7 et de l’Artisanat soutiennent 
les restaurateurs de formation traditionnelle quand 
la direction des Musées de France travaille à ce que 
l’activité soit partout réservée aux seuls diplômés. 
La ﬁ gure de l’État peut donc être déconstruite en 
plusieurs ﬁ gures dont les rôles sont parfois contradic-
toires, mais qui toutes inﬂ échissent le développement 
professionnel des restaurateurs.
Si l’État américain est parfois venu en aide aux musées, 
comme dans les années 70, ces derniers bénéﬁ cient 
généralement de très peu de ﬁ nancements publics et 
ne font pas l’objet de politiques spéciﬁ ques (Martel, 
2006). La perspective comparative permet néanmoins 
de questionner ce qui, en l’absence d’institutions 
publiques, a pu jouer un rôle analogue dans le déve-
loppement des restaurateurs d’œuvres d’art. Prenons 
par exemple la création des formations spécialisées. 
En France, les deux plus importantes formations 
peuvent être vues comme le seul fruit de l’application 
de politiques : la création de la MST s’inscrit ainsi dans 
l’application des directives du « VIe Plan de déve-
loppement économique et social » encourageant les 
universités à développer des ﬁ lières professionnelles, 
et celle de l’IFROA (Institut français de restauration 
des œuvres d’art) est l’opération-phare du programme 
développé par Valéry Giscard-d’Estaing pour reva-
loriser les « métiers d’art ». Aux États-Unis, il en va 
complètement différemment : créée à l’initiative de 
restaurateurs formés dans le laboratoire pionnier du 
Fogg Art Museum, la première formation est entiè-
rement ﬁ nancée par la fondation Rockefeller. Dès le 
départ, les restaurateurs américains n’ont donc aucun 
lien avec les pouvoirs publics, ce qui n’a sans doute 
pas favorisé la règlementation du groupe ensuite.
 L’impact de la composition 
des organisations professionnelles
Si l’organisation et le degré d’interventionnisme de 
l’État et des multiples ﬁ gures qui mettent en œuvre ses 
politiques représentent des éléments de contingence 
7 Le terme désigne une branche professionnelle qui apparaît à la 
ﬁ n du XIXe siècle et bénéﬁ cie depuis d’une attention particulière, 
quoique irrégulière, de la part de l’État (Rebérioux, 1990). Depuis 
le milieu des années 70, les métiers d’art font l’objet d’une poli-
tique de soutien de la part de la direction de l’Artisanat, et plus 
irrégulièrement de la part du ministère de la Culture.
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particulièrement pesants pour la professionnalisation, 
il en va de même de l’organisation et de la représen-
tation des groupes professionnels. Là où la plupart 
des auteurs étudient les actions menées par les asso-
ciations professionnelles auprès des pouvoirs publics 
pour accroître leur contrôle sur l’activité, Freidson 
(2001, p. 142) propose de s’intéresser également aux 
groupes, non systématiquement organisés en asso-
ciations, constitués par les praticiens ayant suivi une 
même formation. Ces derniers peuvent en effet nourrir 
des aspirations qui ne recouvrent pas celles portées 
par les associations représentant ofﬁ ciellement la 
profession. Ils peuvent donc être considérés comme 
des acteurs à part entière du développement du groupe 
professionnel. La comparaison des cas américain et 
français permet d’étudier différentes relations entre 
les associations professionnelles et les autres commu-
nautés d’intérêt et de mettre en évidence l’impact de 
ces relations sur la dynamique professionnelle du 
groupe considéré.
Les premières associations sont, dans les deux cas, 
créées à l’initiative d’une petite élite de restaurateurs 
d’œuvres d’art, plus qualiﬁ és que la moyenne des 
praticiens de leur époque, qui cherchent à revalo-
riser leur activité. En revanche, rapidement, l’asso-
ciation professionnelle représentant les restaurateurs 
français se limite quasiment aux seuls diplômés des 
nouvelles formations françaises et étrangères – la 
FFCR (Fédération française des conservateurs-
restaurateurs) en rassemble plus de 300 sur les 1 000 
diplômés en activité. Au contraire, celle qui représente 
les restaurateurs américains reste ouverte à tous les 
praticiens souscrivant au code de déontologie élaboré 
par l’association, si bien que sur les 3 300 membres de 
l’AIC (American Institute of Conservation), moins de 
1 000 sont diplômés. Dans quelle mesure l’ouverture 
des associations professionnelles aux non-diplômés 
favorise-t-elle la professionnalisation d’un groupe 
professionnel ?
Dans une première phase, l’ouverture de l’associa-
tion américaine à tous les restaurateurs a pu donner 
au groupe un plus grand poids dans les négociations 
visant à faire reconnaître la spéciﬁ cité de l’activité 
et l’expertise des praticiens, notamment auprès des 
directeurs de musées. En revanche, par la suite, cette 
même ouverture a freiné le processus de certiﬁ cation 
et, plus généralement, la conquête de la protection du 
marché par les diplômés. En effet, les débats qui ont 
lieu au sein de la profession, depuis les années 80, 
montrent qu’à chaque fois qu’est proposée la mise en 
place d’un processus de certiﬁ cation des restaurateurs, 
ou d’accréditation des programmes de formation, les 
non-diplômés, qui ont pourtant accédé à d’impor-
tantes positions et sont reconnus par leurs collègues, 
s’y opposent en soulignant les dangers de l’exclusion 
et de la standardisation des formations. Dans le cas 
français, il est certain que la fermeture de la FFCR 
aux non-diplômés a favorisé l’obtention d’une régle-
mentation du marché des musées. En revanche, elle 
rend aujourd’hui très difﬁ cile la duplication de la 
réglementation aux autres marchés – les antiquaires 
et les particuliers, mais aussi les Monuments histo-
riques – sur lesquels les restaurateurs de formation 
traditionnelle sont les plus nombreux. La composition 
des associations professionnelles a donc un impact sur 
la trajectoire des groupes professionnels.
Pour conclure cette partie, nous ne considérons pas 
que les institutions déterminent directement le déve-
loppement professionnel des restaurateurs d’œuvres 
d’art, au sens où elles seraient à l’origine de tel ou 
tel développement, mais plutôt qu’elles déﬁ nissent les 
conditions dans lesquelles la dynamique de profes-
sionnalisation peut avoir lieu. Ainsi, l’intervention-
nisme de l’État français en matière de restauration 
des collections publiques crée des conditions favo-
rables à la réglementation du marché des musées. De 
même, l’ouverture de l’association des restaurateurs 
américains aux non-diplômés rend peu probable l’ob-
tention d’un monopole par les seuls diplômés quand 
sa fermeture la rend au contraire possible dans le cas 
français. Pour compléter cet examen des institutions 
qui rendent ou non possibles tel ou tel chemin de 
professionnalisations, telle ou telle autre forme de 
dynamique professionnelle, il convient donc d’étudier 
maintenant les mécanismes qui produisent effective-
ment les chemins observés.
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Empruntant à Andrew Abbott (1988) son cadre d’ana-
lyse des professions, nous n’appréhendons pas la 
dynamique professionnelle des restaurateurs d’œuvres 
d’art de façon monographique, mais en faisant l’hy-
pothèse qu’elle est dépendante des dynamiques 
suivies par les autres groupes impliqués dans le même 
« champ d’activité » – ici la conservation des œuvres 
de musées. Ces autres groupes sont les conservateurs 
(curators), que nous avons déjà évoqués, historiens 
d’art de formation et principalement chargés de l’orga-
nisation des expositions ; les régisseurs qui s’occupent 
principalement du transport des œuvres ; ou les scien-
tiﬁ ques de laboratoire, qui les analysent. Ces groupes 
professionnels ne font pas seulement système parce 
qu’ils coexistent et peuvent s’affronter lorsque les 
frontières entre leurs activités sont ﬂ oues, mais aussi 
parce que leurs développements respectifs sont liés – 
quand un groupe professionnel gagne en prestige ou 
en autorité, un autre en perd. Dans quelles conditions, 
et par quels mécanismes, les luttes professionnelles 
alimentent-elles la construction des professions ? Nous 
allons voir, d’abord, qu’elles transforment le contenu 
de l’activité vers plus d’abstraction ; ensuite, qu’elles 
alimentent ou non le développement du salariat des 
restaurateurs ; enﬁ n, que les négociations qui ont lieu 
au sein des organisations – ici les musées – peuvent 
être à l’origine de la dynamique d’une  profession tout 
entière.
 Des luttes professionnelles qui 
transforment le contenu de l’activité…
Le premier type de luttes professionnelles, entre 
restaurateurs d’œuvres d’art de formation et de géné-
ration différentes, se solde par l’exclusion des restau-
rateurs de formation traditionnelle du marché des 
musées et par la redéﬁ nition de l’activité de restaura-
tion comme « scientiﬁ que » et non plus « artisanale ». 
Dans tous les domaines, et d’abord en peinture, on 
assiste au même processus : un petit groupe de prati-
ciens dotés de connaissances scientiﬁ ques revendique 
de nouvelles méthodes, fondées sur des sciences 
exactes, et condamne les savoirs informels et les 
procédés traditionnels qui jusque-là faisaient l’unani-
mité. Ensuite, des affrontements ont lieu par articles 
ou ouvrages interposés, ou bien lors de conférences 
internationales. En matière de restauration du support 
des peintures sur toile, par exemple, les premières 
tensions s’observent dans les années 60-70, en 
Angleterre, entre les partisans des analyses chimiques 
et de la table chauffante sous vide d’air (appelés alors 
« les Mods ») et ceux qui défendent le rentoilage tradi-
tionnel à la colle (« les Trads ») (Percival-Prescott, 
2003). Les débats techniques masquent l’enjeu pure-
ment professionnel qui motive les participants : le gain 
ou le maintien sur le marché et au sein des organisa-
tions. Dans tous les domaines, ce type d’affrontements 
Trads/Mods contribue à la transformation du contenu 
de l’activité vers davantage d’abstraction.
La comparaison franco-américaine révèle le plus 
souvent un décalage temporel entre les deux pays. Le 
domaine de la restauration des sièges, par exemple, 
était, jusqu’au début des années 2000, complètement 
dominé par des tapissiers qui dégarnissent généra-
lement les sièges pour les doter d’une garniture et 
d’étoffes neuves. La poignée de restaurateurs français 
sensibilisés aux nouvelles pratiques, moins intrusives, 
lors de stages ou de colloques, commencent à peine 
à imposer leur approche alors que leurs homologues 
américains l’ont fait il y a vingt ans sans rencontrer une 
grande résistance. Les Français ont d’autant plus de 
difﬁ cultés que les tapissiers sont bien plus nombreux, 
très organisés professionnellement, et soutenus par les 
pouvoirs publics.
 … et qui alimentent les dynamiques 
professionnelles
Si on insiste souvent sur les luttes qui ont lieu entre 
des groupes professionnels ou des sous-groupes 
concurrents sur un marché du travail, comme on 
vient de le faire, notre étude montre aussi que les 
luttes professionnelles sont particulièrement durables 
et virulentes lorsqu’elles touchent des groupes qui 
sont amenés à coopérer. Aux États-Unis comme en 
France, les premières revendications des restaurateurs 
 s’exercent en effet contre les conservateurs de musées 
qui  cherchent à réduire leur rôle à celui de simples 
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exécutants. Dans un article adressé en 1950 aux 
conservateurs de musées américains, l’un des fonda-
teurs de l’IIC et principal acteur du mouvement écrit 
ainsi : « L’homme qui fait le travail est celui qui doit 
savoir ce qu’il fait. […] Quand vous n’en faites, le plus 
souvent, qu’un bœuf qui doit être conduit, vous retirez 
du schéma de l’opération tout espoir de contrôle 
responsable et sensible. Si l’érudit, le surveillant 
qui se tient à côté de l’ouvrier sait parfaitement ce 
qui devrait être fait, alors selon toutes méthodes 
de raisonnement, c’est le surveillant lui-même qui 
devrait faire le travail. » (Stout, 1950) Bien plus tard, 
la question de l’autonomie professionnelle est aussi au 
cœur des premières revendications des restaurateurs 
français. C’est même la seule à être commune à tous 
les praticiens, quels que soient leur statut juridique, 
leur âge et leur formation initiale. Lors d’une réunion 
de leur association en 1987, les diplômés de l’IFROA 
réagissent ainsi aux propos tenus par un conservateur 
lors d’un forum en soulignant : « Un bon restaurateur 
[…] n’est pas seulement ‘‘l’exécutant’’ mais aussi le 
‘‘conseilleur’’ et le ‘‘spécialiste’’ dont le conservateur 
et le scientiﬁ que doivent écouter les avis. »8 
On observe d’ailleurs un « processus mimé-
tique » (DiMaggio et Powell, 1983) chez les restau-
rateurs français qui prennent les revendications et les 
écrits des premiers conservators américains comme 
modèles. Lorsqu’ils élaborent une première charte, au 
début des années 80, ils s’appuient également sur le 
code canadien alors en cours d’élaboration, notam-
ment parce que l’un des étudiants de la MST présent 
lors des réunions inter-associations venait de suivre 
un stage dans un institut de conservation canadien 
renommé. Ainsi, la fréquentation d’organisations où 
les restaurateurs ont une plus grande autonomie de 
même que les interactions qui ont lieu au cours de 
stages ou de colloques avec des praticiens étrangers 
suscitent et structurent aussi les aspirations à l’origine 
de la dynamique des métiers.
Si les premières revendications des restaurateurs fran-
çais et américains sont analogues en termes de contenu 
et qu’elles perturbent effectivement le champ d’activité 
dans les deux pays, elles n’ont cependant pas la même 
issue. Dès les années 50, les conservateurs de musées 
8 Bulletin de liaison de l’Association des Elèves et des Anciens 
Elèves de l’IFROA, n° 16, 1987, p. 18.
américains commencent à reconnaître la spéciﬁ cité de 
l’expertise des conservators, ce qui se traduit par le 
développement, au sein des musées, d’une division 
du travail horizontale, pluricéphale, dans laquelle les 
restaurateurs s’occupent de la conservation matérielle 
des œuvres et les conservateurs de leur mise en valeur. 
Les deux professions sont d’ailleurs aujourd’hui davan-
tage occupées à lutter avec d’autres groupes naissants : 
les restaurateurs avec les scientiﬁ ques de laboratoire 
qui analysent les œuvres (conservation scientists) et 
les responsables des réserves et du mouvement des 
œuvres (collections managers) ; les conservateurs avec 
les administrateurs, les professionnels de l’éducation 
ou encore les designers intervenant lors de la prépara-
tion des expositions. Liée à l’accroissement de l’acti-
vité des musées à partir des années 60, l’explosion des 
effectifs du personnel s’accompagne ainsi de l’appa-
rition de nouvelles tâches et de nouveaux groupes qui 
tous ont des aspirations professionnelles, de sorte que 
le système des professions des musées n’en ﬁ nit pas 
de se redéﬁ nir.
En France, la mobilisation des restaurateurs d’œuvres 
d’art intervient quand les conservateurs se sont déjà 
saisis de l’activité de restauration. Les conservateurs 
du musée du Louvre, avec quelques collègues euro-
péens, défendent, dès les années 50, l’importance 
du rôle de l’historien d’art, qui serait doté d’une 
« conscience historique et critique […] qui fait 
défaut au technicien » (Philippot, 1967). Cette offen-
sive répond justement à la montée en puissance des 
restaurateurs dans les musées anglo-saxons. Dans les 
années 80, à la suite de la mobilisation inédite des 
restaurateurs, les conservateurs renforcent encore 
leurs prérogatives en matière de restauration en intro-
duisant des modules pratiques dans leur cursus de 
formation pour être davantage en mesure de prendre 
des décisions de restauration. Surtout, ils créent un 
nouveau segment de la profession : les conservateurs 
spécialisés en restauration, qui ne sont pas chargés 
d’une collection mais administrent les services de 
restauration centraux et régionaux. La non-intégration 
des restaurateurs français dans les musées à des postes 
de salariés a certes été favorisée par la conjoncture 
politique et économique, peu favorable à la création 
de nouveaux postes de fonctionnaires, mais elle est 
aussi le fruit du système des professions : d’une part, 
les conservateurs français refusent de voir se déve-
lopper une organisation pluricéphale qui pourrait 
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menacer leur dominance au sein des musées ; d’autre 
part, le groupe des régisseurs, moins qualiﬁ és que les 
restaurateurs diplômés, est venu occuper la nouvelle 
niche de la « conservation préventive » qu’ils convoi-
taient9. Il s’agit notamment de faire régulièrement des 
« constats d’état » des œuvres, à l’occasion des prêts 
et des expositions. S’occupant d’abord principalement 
du transport des œuvres, les régisseurs ont étendu 
leurs prérogatives à la faveur du développement 
de la conservation préventive. Ainsi, la dynamique 
professionnelle des restaurateurs d’œuvres d’art fran-
çais – en l’occurrence ici le fait qu’il n’y a pas de poste 
de salarié correspondant à leur statut – a été contrainte 
par celles des autres groupes du champ d’activité.
 Le lieu de travail comme canal 
de régulation des professions ?
Nous avons également étudié ce qui se passe dans les 
organisations où exercent les praticiens, en l’occur-
rence ici les musées et les ateliers de restauration. Ce 
niveau d’analyse permet en effet d’observer au plus 
près l’apparition et la disparition des appellations de 
métiers que Didier Demazière (2008) invite à consi-
dérer comme des indices des dynamiques profes-
sionnelles. Cependant, l’étude des lieux de travail 
est rarement exploitée en sociologie des professions. 
Surtout, suivant l’approche proposée par Freidson 
(1984 [1970]), les travaux existants cherchent davan-
tage à apprécier le statut d’un groupe professionnel 
en étudiant la position des praticiens dans le système 
de travail d’une institution, qu’à expliquer la forme 
de la dynamique suivie par le groupe en question. De 
même, s’il invite les chercheurs à considérer ensemble 
les deux niveaux de luttes et de revendications que 
sont les lieux de travail (« sphère informelle ») 
et le niveau des groupes professionnels (« sphère 
formelle »), Abbott (1988) n’étudie pas empirique-
ment leurs relations.
Les lieux de travail sont d’abord le théâtre de luttes 
intra-organisationnelles qui font naître des aspirations 
professionnelles. Aux États-Unis comme en France, 
comme nous l’avons souligné plus haut, les premières 
9 Cette niche s’est développée, dans les années 90, avec l’élabo-
ration de nouveaux standards de conservation, touchant non plus 
seulement aux œuvres mais aussi à leur environnement (vitrine, 
caisse, réserves, salles d’exposition).
revendications collectives des restaurateurs d’œuvres 
d’art trouvent ainsi leur origine dans la frustration que 
chacun a pu éprouver en situation de travail avec les 
conservateurs. Le cas des États-Unis montre aussi que 
c’est au sein de certains musées que des négociations 
ont été menées par les restaurateurs pour la revalorisa-
tion de leur position, revalorisation qui a ensuite gagné 
la profession tout entière. Le Metropolitan Museum of 
Art à New York est ainsi une des premières institutions 
ayant créé, dès les années 40, une position de conser-
vator. Elle vient remplacer celle de restorer, utilisée 
jusqu’alors pour désigner les ouvriers qui s’occupent 
de l’état matériel des œuvres. Mais le changement ne 
touche pas seulement l’appellation, il recouvre égale-
ment une revalorisation de statut. Les conservators 
travaillent d’abord dans les départements curatoriaux – 
ceux voués à l’organisation d’exposition de peintures, 
puis petit à petit également de dessins et gravures, 
de costumes, et bientôt de tous les départements du 
musée – sous la direction du curator et de ses adjoints 
(associate curators et assistant curators), puis comme 
équivalent du curator. Le conservator a alors lui aussi 
des positions subalternes : associate conservator, 
assistant conservator et conservation assistant. Enﬁ n, 
à partir des années 70, les conservators, tous grades 
confondus, deviennent indépendants lorsqu’est créé 
un département de conservation, composé d’un labo-
ratoire pour les peintures, d’un autre pour les objets, 
et d’autres encore pour les dessins et les costumes. 
Si certains restorers conservent ce statut, inférieur à 
celui de conservation assistant, jusqu’à la retraite, les 
plus jeunes deviennent à leur tour conservators, en 
gravissant peu à peu tous les échelons de la nouvelle 
hiérarchie et en se formant sur le tas aux nouveaux 
standards. La revalorisation du groupe s’observe donc 
au sein même de l’organisation.
L’analyse des listes de personnel d’une dizaine 
de grands musées américains sur les cinquante 
dernières années montre que, systématiquement mais 
selon des temporalités différentes, les restaurateurs 
connaissent exactement cette même dynamique. 
Or, au Metropolitan Museum, la mise en place de la 
nouvelle hiérarchie, puis l’autonomisation de l’ac-
tivité des restaurateurs au sein d’un département 
voué à la conservation sont le fruit de négociations 
entre les restaurateurs du musée et la direction. Et ce 
sont ces mêmes restaurateurs qui portent ensuite les 
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 revendications au niveau du groupe professionnel, 
travaillent à l’élaboration d’un code déontologique 
et à la création de formations spécialisées dans le 
cadre de l’AIC, et enﬁ n cherchent à convaincre les 
directeurs de musées de se doter d’un laboratoire de 
conservation performant. Les lieux de travail consti-
tueraient donc un canal de la régulation des groupes 
professionnels. Certains d’entre eux agissent comme 
des transformateurs du groupe professionnel, au 
sens où ils peuvent être à l’origine de l’apparition de 
postes de salariés et de nouveaux métiers, cristalliser 
de nouvelles relations hiérarchiques qui ensuite se 
diffusent à l’ensemble des organisations culturelles 
d’un pays. On comprend également que la relation 
entre les sphères formelle et informelle, évoquée plus 
haut, s’apparente à une boucle : les frustrations et les 
négociations qui ont cours au sein des organisations 
donnent lieu à des revendications qui s’expriment 
au niveau des groupes professionnels, et ces reven-
dications peuvent ensuite venir redéﬁ nir de manière 
générale les relations hiérarchiques sur les lieux de 
travail. C’est cette boucle qui n’a pas été effectuée 
dans le cas français, les restaurateurs d’œuvres d’art 
ayant manqué le tournant suscité par l’essor du secteur 
d’activité dans les années 70 et 80.
* *
*
Expliquer la forme des dynamiques professionnelles 
nécessite donc de considérer un faisceau de facteurs 
touchant aussi bien aux contextes politique, écono-
mique et culturel dans lesquels elles s’inscrivent, qu’à 
la composition des associations professionnelles, aux 
relations d’interdépendance et de mimétisme liant les 
différents groupes impliqués dans l’activité, ou encore 
aux revendications et aux recompositions ayant lieu au 
sein même des lieux de travail. Les deux faisceaux de 
facteurs identiﬁ és ici – les institutions d’un côté, et les 
luttes professionnelles de l’autre – n’interviennent pas 
de la même façon dans la construction des dynamiques 
professionnelles. L’État et ses multiples ﬁ gures, ainsi 
que la composition des organisations professionnelles, 
déﬁ nissent les contours possibles à l’intérieur desquels 
la dynamique du groupe se développe. Mais ce sont les 
luttes interprofessionnelles et intra-organisationnelles 
qui activent effectivement la dynamique.
Pour mieux comprendre cet emboîtement, prenons 
l’exemple de la création, dans les années 80, de la 
première revue de restaurateurs d’œuvres d’art en 
France – un important jalon dans un processus de 
professionnalisation. En interrogeant le fondateur de la 
revue et ses collègues de l’époque, nous comprenons 
que ce qui a motivé cette initiative est la frustration 
éprouvée face à l’utilisation, par les conservateurs de 
musées, de leurs rapports de restauration, pour des 
publications et des conférences. Les restaurateurs 
concernés se côtoyaient régulièrement, notamment 
dans le cadre de la formation continue de l’Institut de 
restauration. Mais l’État a aussi joué un rôle impor-
tant à l’époque, car c’est une délégation du ministère 
de la Culture qui a ﬁ nancé le développement de cette 
revue, dans le cadre d’une politique soutenant spéciﬁ -
quement les métiers d’art. Deux facteurs au moins sont 
donc intervenus dans la reconnaissance de la dimension 
intellectuelle de l’activité des restaurateurs : d’une part, 
les interactions problématiques sur le lieu de travail 
et les échanges au sein des formations, qui activent la 
dynamique, et d’autre part les politiques publiques qui 
rendent possible et cadrent le développement de cette 
dynamique. Aux États-Unis, la création de la première 
revue sur la restauration est le fait de deux restaura-
teurs du Fogg Art Museum, qui bénéﬁ cient de fonds 
privés et du soutien des conservateurs du musée. Nous 
avons donc affaire à une tout autre construction, égale-
ment activée par des interactions sur le lieu de travail, 
mais n’impliquant pas l’intervention des instances poli-
tiques – une construction marquée avant tout par l’em-
preinte des organisations muséales, là où celle observée 
en France se situait en dehors.
Il nous faudrait approfondir l’analyse des processus 
concrets à l’origine de la mobilité des métiers, et celle 
des rôles respectifs des institutions et des organisations. 
Cela nous permettrait de dépasser la comparaison terme 
à terme et d’en tirer toutes les conséquences quant à la 
compréhension des professions et de leur dynamique 
comme construction sociétale.
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Résumé
La construction des groupes professionnels : 
le cas des restaurateurs d’œuvres d’art en France et aux États-Unis
Léonie Hénaut
En comparant les chemins de professionnalisation empruntés à partir des années 60 par les restaurateurs 
d’œuvres d’art en France et aux États-Unis, cet article étudie les acteurs et les processus intervenant dans 
la construction des groupes professionnels. Les institutions, comme l’État et les associations profession-
nelles, contribuent certes à déterminer les contours possibles des dynamiques professionnelles – établisse-
ment d’un monopole sur le marché des musées pour les diplômés des nouvelles formations spécialisées 
en France, absence de règlementation et développement du salariat côté américain. Cependant, les 
luttes interprofessionnelles et les négociations intra-organisationnelles alimentent aussi ces dynamiques, 
en particulier celles qui touchent à la place des restaurateurs dans la division du travail par rapport aux 
conservateurs de musées.
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Restaurateur d’art, professionnalisation, organisation professionnelle, identité professionnelle, France, 
États-Unis
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